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T ENTRETIEN, DE CHEMINS.—(R6ponse à J. B. 8.)—-Q. Je charroye du bois de commerce dans un chemin de front et dans ma route. Cette 
dernière route a été donnée à l’entreprise, mais
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comme l'entrepreneur travaille dans les chantiers, 
J entretiens parfois ce chemin, vu qu’il est néces­
saire pour le transport que je fais. Puis-je me faire 
payer pour le travail que je m’impose pour main­
tenir le chemin en bon état, et suis-je capable de 
transmettre mon compte au conseil de la munici- 
palité?

R. Nous ne croyons pas que notre correspon­
dant ait le droit de se faire payer par le conseil 
de la municipalité, pour l’entretien de ce chemin. 
Lorsqu'un chemin est en mauvais état au point 
d'être dangereux, ou de causer des ennuis sérieux, 
à. ceux qui y passent, les intéressés devraient aver­
tir l’inspecteur municipal qui venait soit à obliger 
les contracteurs à entretenir leurs chemins, ou 
bien à faire ou à faire faire les travaux nécessaires 
pour le tenir en bon ordre.

Cependant notre correspondant parait avoir le 
droit de réclamer de l'entrepreneur du chemin lui- 
même, s’il est en état de prouver que les travaux 
qu’il a faits étaient nécessaires, car il existe entre 

1 entrepreneur et notre correspondant ce que l'on 
appelle un quasi-contrat.

(Suite à la page 424)
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MURINE, P g W POUR LES gfee 27 YEUX#*
IRRITES PAR LE

Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre 

sadtzçesopnsprosnen’ MvXKEropreB et en
Les animaux souffrent des yeux comme 

I être humain, or employes MURINE aussi 
pour les Chevaux, Vaches, Pores, Chiens 

et autres Animaux.
ceksoor"ronoptucnerYe"dz.RWe,epothazvor 

notre brochure sur les soins à donner aux

Sur quoi placer, et comment
Les valeurs que nous plaçons émanent 

presque toutes de sociétés industrielles 
ou de corps publics de la province de 
Québec.

Dans leurs catégories respectives, elles 
combinent le maximum de sécurité avec 
le maximum de rendement

Elles sont émises en titres de $100. de 
$500 et de $1,000 pour vous permettre 
de réduire vos risques au minimum en 
divisant votre placement

Mettre de l’argent dans ces valeurs 
c’est aider au développement économique 
du Canada français, qui profitera à chacun 
de nous.

Versailles-Vidricaire-Boulais (limitée). 
Montréal, rue St-Jacques, immeuble 
Versailles.

Great -West 
assumaner Life conumadn 
Cubed MAD orrice - WINNIPEG “0094 itti

a plus simple, la plus légère 
ns coûteuse. S’adresser à

ALBERT AUCLAIR
Distributeur

DNUMENT, GIFFARD,
QUEBEC

P g" e r

Souffleur à paille, s’adapte à toutes lee 
batteuses en usage soit à toile ou A fourches 
etc. Ce souffleur peut retenir la balle ou 
I expulser avec la paille. Avec toile pour 
la balle pour batteuses à fourches ou à 
baguettes.

Ce souffleur est détaché de la batteuse, 
reliée seulement par une courroie et garan­
ti donner satisfaction.

Voyez notre agent local sinon demandes 
notre circulaire traitant du travail de cette 
machine dans tous ces détails. Nous ven­
dons à de bonnes conditions.

Wilfrid Ouellet & Cie
STE-SCHOLASTIQUE, . QUEBEC

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de la clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d’impressions. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres :

FORMULES, LETTRES DE
EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PÀRT,
CIRCULAIRES, FACTURES, etc., etc.

Nos prix sont modiques. Demandes cotations.
Prompte livraison.

LE “ SOLEIL” Ltée
(Département de l’imprimerie)

Un Revenu
Assure

Il y a très peu de placements aussi 
sûrs et profitables que l’argent que 
vous employez à maintenir une po­
lice d’assurance-vie de la Great 
West. De plus, il y a la protection 
que vous assure l’assurance ce qui 
n’existe pas dans les autres place­
ments. Cela signifie un revenu as­
suré non sujet au revers du com­
merce; c’est, en un mot, la meilleure 
sécurité pour le chef de famille.

v.RESFAMENuenFR ronse. honiai). .e l’animal s causé, soit qu’l fût cous * ,„d. ou ieentaire" univerrene.” avec" • jouissance de tous ou“erde •” domestiques, soit qu’il fût égare 
totament N akidee"dme"ettuSo"par"Onqwakopn” % aanaonler entendu que pour avoir sine droit a 
legathire universelle K remarie, tous ses bien» % dmmager," excavation que" on prétend avoir tegcurncreo"cau"paerpart: zevrewt?, ro"v.&v: P0: M«ê £ XRRRRNe-e.re - 1 terre de 

tetamieni, ZulléaonnE"totO «cotzsensres. ± GBBSEONSADLLITE DES ACTIONNAIRES— 
été enregistre, et que les deux garcons lee plus amnne... P.St. P: Je suis actionnaire ages cultivent la terre. Y a-t-il moyen que cette mun soietf de fabrication debeurre et de fro- 
terre retourne a ceo deux garcons, vu que Je larde mane: -exactions sont de,$50.00 chacune, les regie- 
lea autres enfants et que de plus la veuve a dû dé- anas.ontsre faits par" administration et la régie 

— penser $500.00 de son argent pour élever * b- a soceter est-ce qe les directeurs ont le droit 
mille? Peut-elle retenir cette somme sur les biens avcharger. aux actionnaires plus de $50.00 pour 
de U succession de son mari, avant d’en rendre Yyersragne action, ou bien s’ils peuvent, en plus, 
compte a ses enfants? .“sare payer certaines améliorations, dans le
compte a ses enrantsi but d’améliorer le produit? Je crois que la societe

R. L’article 2110 du Code civil exige que le S”!"'1*” de charger un u” de fabrication suf- 
testament soit enregistré dsns les six mois à aoant pour couvrir dépenses et les améliora, 
compter du décès du testateur, pour être conservé necessaires!
•t avoir son entier effet lorsque, bien entendu, il R. Deux espèces de sociétés peuvent se former 
s’agit de droits de propriétaire ou d’hypothèque ayant pour but de fabriquer le beurre ou le fro- 
spéciale. L’enregistrement du testament est né- mage ou 1 un et l’autre. Il y a d’abord lee societes 
cessaire en oe qu’il protège le légataire universel de fabrication de beurre et de fromage, dont lee 
contre l’enregistrement des droits dee créanciers articles 7175 et suivants des Statuts Refondus de 
ou d’autres personnes étrangères à la succession. Québec déterminent la fondation et l’adminis-

Nous ne croyons donc pas qu’un testament puis- tration. Ensuite il existe d’autres sociétés qui s’ap- 
M être mis hors de cause parce qu’il n’a pas, été pelle nt, sociétés de patrons de fabrique* de pro- 
enregistré dans les six mois, et il peut même 1 être doits laitiers; ces dernières sociétés sont régies 
maintenant, sauf qu’il ne pourrait être opposé aux par les dits articles 7186 et suivants des Statuts 
créanciers hypothécaires qui auraient fait enregistrer Refondus deQuébec (1909). Nous croyons com- 
certaines charges ou hypothèques sur 1 immeuble prendre qu’il s’agit d’une société du premier 
après l’ouverture du testament. . genre. Dans oe cas, les actionnaire* de la société

Aucun testament ne peut être modifié, si ce ont pratiquement les mêmes obligations eue 
n’est par une cour de Justice pour des raisons des actionnaires d’une compagnie incorporée Fn 
plus graves et de la plus haute importance. Or, d autres termes, les actionnaires nous semblent 
noua ne voyons pas comment le testament dont il responsables du montant de leurs actions non 
s’agit en l’espèce pourrait être attaqué sur quel- au-dela. Il ne noua parait paa que is alrosno 
apo.zaents.og.Fesduns Comewpaxeznwrs. dzairce gul"ccgekeasz2unqzmzs poarpqraxizne"»Fiseacneges6.F: 

sreuzmnszz“tz"saçceads"G.s&F:512")2,06s0"a0 M^lete X.qm^ kobessuerenens. 

défunt, et la seconde qui déclare que, au cas de tant de leurs actions non payées 
second mariage, la légataire universelle devra Voici en effet oe que dit l’article 7177 H fr a 
distribuer lee biens aux enfante entre eux par (1909) Toute société, ainsi formée jouit oour loi parte égales, la dernière partie du testament qui fins pour lesquelles elle a été crée de' I. Rourse 
regarde le cas où l’épouse convolerait de nouveau, voire inhérente aux corporations owarnd 
peut cependant être modifié par dee faite incontrô- notamment de ceux de se choisir d»“er=. 
lablee. En effet, il résulte du testament en quee- parmi ses membres et de passer des s.Oeers 
tion que la femme a la pleine et entière propriété non contraires, aux lois de taprovince soement 
sans aucune défense d’aliéner, de vendre ou d by- le nombre de ses membres, le montent as— Boncupzuesq-zaaro"Nue“qLAa d“renzune"SonYOY.: ekpleneede.de le: pr“ssaF”.pOuursa.TEsaaLdess"8w 

ap asseeduen“rdn”SrenE Reesonzdnesçntnsese olste et administration de ses affaires en gone-

plue encore toutes les sommes et toutes les valeurs --------- -
dont elle a pris possession à la mort de son mari. TAXES IMMOBILIERES .—(Réponse A F p y. 
Nous croyons que dans ce cas, la femme n’est obli- Q. Je suis cultivateur dan* la ville de 
gée de remettre aux enfanta, par parta égales, que conseil de ville a-t-il le droit de me charger 
les sommes et les biens qui existent encore, et si de de taxe sur ma propricts. il v a wearer 
elle a avancé certains montants à même ses biens lution où la ville prétend me “haro, oo""" 

ro"rokt“dren"demadacs"T. rofaBGüirsennonc" avoir “‘ votre “r to de “^
RESPONSABILITE.—(Réponse A F. C.)—9. coNsiaNeosa-GRperenonSsequi" tesitaidans Jadir Mon retain a fait creuser un trou de grande dl- d’une taxe spéciale qui, d’après “ sanespere 

mension pour son eau; U y a quelque temps, mon règlement, ne nous parait pas imposée a"façon 
petit garçon en conduisant les vaches les a eon- illegale, vu que la loi des citesPet en.wne laron 
duites vers ce trou, et elles sont tombées, parce d’imposer une cotisation aux contrbuas.perme. 
qu’il n’y avait aucune protection ni aucune indi- dee fins d’utilité publique. Il nous faudrait <T’a 

cation A cet endroit dangerewns ce printemps.mon leurs pour juger parfaitement I quesuon ““'“*- voisin me demande le paiement que lui coûtent tre la Charte de la ville en cause afin Ha .... 
les dommages causés * cet endroit. Suis-je res- quels sont les privilèges spéciaux que lui accorde 
pousse % . 8& charte.

B. Nous ne comprenons pas, parce que notre —----------------
correspondant ne nous l'explique paa, quels dom- CANCELLATION.—(Rénonse a A O . 
mages ont été causés A l’excavation faite par son 1924, j’ai donné unecommana, “owd tn 
voisin. Nous nous contenterons donc, comme nous accessoires dont J’avais besoin dans ma fromagerie: 
le faisons dans pareils cas, de donner la loi générale Le vendeur a mentionné sur la cowa-T- 
en laissant notre correspondant libre de tirer ses con- de ces objets et m’a garant asommende le prix elusions lui-même d’apres nos réglementa. Toute prix fixe était le plus bas sur le marché rge.le 
gosnsmbp-"gzcsnscueszsPcfds zuLssononrie?;: fesesks«SaS
"Toute personne est responsable non-seulement du même prix que la coopérative d. wr.a 
dommage qu’elle cause par sa propre faute, mais canceller ma commande. Al-je le droit de me taire 
encore de celui, causé par la faute de ceux dont retourner ces effets s’ils ne me sont pa™ enize 
elle a le contrôle, et par lee choses qu’elle a sous au même prix que la coonsrativ, a .’h. — „ . 
sa garde. Le père, et après son décès la mère, sont pas de premièrequalits f ’ " 8 18 ne sont 
responsables du dommage causé par leurs enfante
mineure. Maie, ajoute cette article, la reeponsabi- . R -Le contrat fait la loi des parties, avono-nous 
lité ci-dessus a lieu seulement lorsque la personne répété souvent, ee qui veut dire que, le» intérea- 
qul y eet assujettie ne peut prouver qu'elle n’a "ée doivent prendre connaissance de tout ce oui est 
pu empêcher le fait qui a cause le dommage. mentionné sur le contrat qu’ils signent, parce an.

L'article suivant (1055) tient aussi le proprié- lient leur responsabilité et qu’il leur eetimnosei- 
taire d'un animal responsable du dommage que ble de prouver le contraire de l’écrit qu’ils ont signéIl est aussi important de mentionner sur le contrat 

qu’ils signent toutes les conditions qui leur pa­
raissent importantes, surtout lorsqu’ils font af­
faires avec l’agent du vendeur, car souvent il 
eet mentionné sur la commande que seules lee 
considération» éodtee^seront prises en considéra- 
tion par le vendeur. En supposant que telle 
réserve de la part du vendeur soit faite sur le con- 
trat de notre correspondant, il eet obligé de payer 
M 1 “khnrgandanet ti 

aos.Esteucezratce domnoitaa” de U qualite mon-

Généralement, nos gens ont beaucoup trop de 
confiance aux déclarations verbales des représen­
tants, et il» signent trop souvent dee écrite sans 
avoir lu lee conditions de leur contrat. Nous ne 
pourront trop répéter notre conseil de ne jamais 
rien signer sans avoir pris connaissance de tous les 
détails portés sur l’écrit que 1 on signe afin que 

l’acheteur, ne soit pas pris par surprise, et qu’il 
évite ainsi, outre les pertes d’argent, dee ennuis 
considérables. Dans notre opinion notre corree. 
pondant est dans une position difficile, et il lui 
eet très peu facile de canceller son contrat, ai la 
compagnie refuse de lui accorder cette faveur.

I LA LOI POUR TOUS -
I Consultationslégales, par Letarte A Roux, avocate du Barreau de Qusbee

qaazttlmporkamtc-EEpo.gpeczzmedemezzs.eedterneslntd=r—ggtteer== 
née peuvent bénéficier de ee service de consultations; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que noua puissions constater ai le corres­
pondant est abonné; 2o Lee questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 3o Nos avocate consultants ne sont tenue de répondre qu'aux questions ordi­
naires, usuelles, concernant lee lois qui gouvernent lee choses de la vie rurale. Les 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter 
entre le correspondant et les avocats ; 4o 81 le correspondant désire une réponse imms, 
diate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger dee honoraires.

En tout pays, Demandez le GUIDE DE 
L'INVENTEUR qui sera envoyé gratuit. 

MARION & MARION
364 rue Université, - Montréal 

72} rue St-Pierre, - - . Québec 
et Washington, D. C.
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Mention incorrecte.Volume


